
Lieu, le XX XX 2018
A l’attention de Mr/Me XXX,
Directeur/ Directrice Départemental/e de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations
Adresse
Objet : Evolution des réglementations s’appliquant aux établissements d’abattage de volailles fermières
Monsieur le Directeur / Madame la Directrice,
Nous avons appris la remise en question possible de deux pratiques essentielles à la pérennité du secteur des volailles fermières : d’une part, la  modification du système actuel d’inspection vétérinaire des abattoirs, telle que prévue par le règlement européen 625/2017 et ses projets d’actes secondaires ; et d’autre part, l’interdiction de transformer des produits de volailles (viandes, foie gras…) issus d’abattoirs non agréés CE.
Il nous apparaît nécessaire d’avancer avec prudence, pragmatisme et concertation dans toute évolution réglementaire dont dépend le secteur des volailles fermières. Nous tenons à vous rappeler que, dans ce secteur, les opérateurs réalisant les étapes d’élevage et d’abattage sont intimement liés, lorsqu’ils ne sont pas tout simplement les mêmes. Or, les décisions prises lors de la dernière crise aviaire et les contraintes majeures de biosécurité ont mis en danger de nombreux élevages de volailles fermières, qui représentent un tissu économique vivant et contribuent à créer une image positive dont dépend l’ensemble de la filière avicole. 
En tant que syndicat agricole représentatif, regroupant un nombre élevé d’élevages de volailles fermières, la Confédération Paysanne s’est largement mobilisée sur le dossier de la biosécurité. Nous avons su proposer des améliorations cohérentes avec la réalité des élevages autarciques, permettant d’entrevoir aujourd’hui une sortie de cette crise par le haut. Dans le climat actuel, imposer de nouvelles contraintes totalement incohérentes avec la réalité de ces élevages sans consultation des représentants des éleveurs nous semble inenvisageable. 
En effet, les établissements d’abattage agréés et non agréés sont les clefs de voûte des filières courtes. A l’heure actuelle, les abattoirs de volailles et outils attenants (ateliers de découpe et de transformation) bénéficient de mesures réglementaires adaptées, qui ont été nécessaires au développement de ce secteur. Nous devons tout mettre en œuvre pour éviter une situation similaire à celle du secteur des ruminants et des porcs, où la raréfaction des abattoirs, due à des exigences normatives inadaptées aux petits outils, accroît la durée de transport des animaux et limite toute réponse ambitieuse à la demande en produits de qualité commercialisés en circuits courts.
Par ailleurs, les nouvelles mesures envisagées ne nous paraissent répondre à aucune préoccupation sociétale ni à aucune étude scientifique. Il n’existe pas de problème sanitaire général dans les petits abattoirs de volailles, qu’ils soient agréés CE ou non. Au contraire, le système actuel permet d’atteindre un haut niveau de sécurité sanitaire, dans la droite lignée du règlement européen « paquet hygiène » qui consacre la notion d’obligation de résultats. Notre système de visites inopinées par des vétérinaires officiels du service public, auquel nous sommes très attachés, nous semble cohérent au regard des moyens humains des services vétérinaires et des résultats obtenus en termes d’hygiène et de sécurité sanitaire. 

En effet, la Commission européenne et une majorité d’Etats-membres envisagent la présence quotidienne obligatoire d’un vétérinaire officiel ou la présence régulière obligatoire d’un vétérinaire officiel si un auxilliaire officiel ou une personne de l’abattoir dûment formée réalise les inspections. Cette évolution amène des obligations de moyens, comme par exemple 500 heures de formation minimum pour les éleveurs réalisant les inspections ante et post-mortem, qui pourraient entraîner la disparition de nombreuses exploitations agricoles très rapidement et, à terme, empêcher la majorité des installations en volailles fermières. Nous nous demandons également comment vos services, dont nous connaissons les difficultés pour obtenir des effectifs suffisants, pourraient répondre aux nouvelles obligations européennes relatives aux inspections. 

Pour toutes ces raisons, la Confédération paysanne s’oppose aux modifications du système actuel de contrôle vétérinaire des abattoirs, telles que prévues par le règlement européen 625/2017 et ses projets d’actes secondaires, et à l’interdiction de transformer des produits de volailles (viandes, foie gras…) issus d’abattoirs non agréés CE. Le passage obligatoire en agrément CE de tous les abattoirs valorisant leurs produits par la transformation les soumettrait ainsi aux exigences totalement inadaptées du règlement 625/2017, si tant est que les établissements d’abattage non agréés en seraient bien exemptés. 

La France aura l’opportunité d’exposer sa position sur ce règlement lundi 4 juin. Nous vous demandons d’inciter la Direction Générale de l’Alimentation à défendre le secteur des volailles fermières lors de cette réunion du 4 juin sur les actes secondaires du règlement européen 625/2017, et à faire preuve de fermeté face à la Commission européenne et aux Etats-membres qui souhaiteraient imposer des contraintes certainement pertinentes pour les abattoirs industriels, mais totalement inadaptées et inutiles dans notre contexte. (Proposition de dernier paragraphe si envoi AVANT LE 4 JUIN)

Nous vous demandons d’inciter la Direction Générale de l’Alimentation à prendre les décisions adéquates pour assurer la pérennité du secteur des volailles fermières. (Proposition de dernier paragraphe si envoi APRES LE 4 JUIN)

Bien cordialement.
NOM
Porte-Parole de la Confédération Paysanne de DEPARTEMENT

